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Yaëlle Amsellem-Mainguy et Benoît Coquard

Jeunesses populaires

D
epuis notamment le mouvement des gilets jaunes, l’espace politique et 
médiatique fait davantage référence aux jeunes ruraux sur des ques-
tions telles que le rapport à la politique, à la mobilité ou au travail. 

Mais s’ils deviennent objet de discours et de controverses, ces jeunes qui gran-
dissent loin des grandes villes restent à l’écart des lieux légitimes de di�usion 
des représentations du monde social, avec pour conséquence d’entretenir une 
image déformée d’eux-mêmes. En e�et, malgré le consensus scienti�que sur 
la grande diversité des jeunesses rurales, ces dernières restent dépeintes, plus 
ou moins explicitement, comme des masses d’individus interchangeables. 
Les sciences sociales auront elles-mêmes pris un certain temps à sortir de 
l’ornière, en réduisant jusqu’à récemment la jeunesse rurale à une jeunesse 
agricole, malgré le caractère très minoritaire de cette catégorie chez les jeunes 
en âge de travailler.
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Les jeunes ruraux et les autres

Une première étape consiste à dé�nir ces jeunesses rurales – au-delà du fait 
qu’elles n’habitent pas en ville – par ce qu’elles sont comparativement aux 
autres. Le premier point étant, qu’en milieu rural, la population âgée de moins 
de 35 ans est davantage composée (d’enfants) d’ouvriers et d’employés 1. Cette 
surreprésentation des classes populaires dans la jeunesse éloignée des grandes 
villes explique beaucoup de choses en ce qui concerne les comportements, les 
normes et les styles de vie observés. On peut penser à leur volonté d’intégrer 
plus précocement le marché du travail ou d’entrer plus jeune dans la paren-
talité. Sur le plan des normes et des valeurs, la moindre part de jeunes déten-
teurs de diplômes du supérieur parmi les ruraux correspond à une distance 
plus grande avec les normes juvéniles du monde estudiantin, aujourd’hui les 
plus répandues à l’échelle nationale. Cette construction de l’objet scienti�que 
jeunes ruraux au prisme de la surreprésentation des classes populaires est au 
principe de plusieurs travaux sur les mondes ruraux [Renahy 2005 ; Coquard 
2019 ; Amsellem-Mainguy 2021]. Néanmoins, elle soulève encore de nom-
breuses questions de recherche et invite forcément à complexi�er l'analyse. 
C’est là tout l’objectif de ce numéro d’Études rurales : appréhender les jeunesses 
rurales comme il en irait pour d’autres groupes sociaux mieux connus. Cela 
implique d’abord de regarder en face les inégalités qui structurent ce groupe 
et qui ont d’importantes conséquences sur les trajectoires de vie. Parmi ces 
jeunesses rurales, les conditions de vie et les perspectives d’avenir divergent 
en fonction de variables individuelles et collectives sur lesquelles nous revien-
drons tout au long de ce dossier. Aussi, ces inégalités s’inscrivent dans l’espace 
géographique et impriment, au �l du temps, la spéci�cité de chaque espace 
social local [Bruneau et al. 2018]. Comprendre que toutes les jeunesses rurales 
ne sont pas logées à la même enseigne, c’est montrer que l’espace rural est 
lui-même fragmenté et polarisé, entre des campagnes dynamiques et d’autres 
en déclin. En cela, « grandir à la campagne » est une réalité plurielle, impli-
quant que chaque enquête sur les jeunesses rurales soit aussi une analyse 
�ne du contexte local. Par ces analyses des mutations conjointes de l’espace 
social et de l’espace géographique, les travaux sur les jeunesses rurales ont 
alors  l’opportunité de s’inscrire dans une approche plus générale en sciences 
sociales, dont la portée dépasse la stricte dénomination de l’objet d’étude.

Ce dossier de la revue Études rurales a la chance de s’appuyer sur des 
travaux issus d’une dynamique de recherche inédite autour des jeunesses 
rurales. Pour le composer, nous avons pu sélectionner un ensemble d’enquêtes 
empiriques récentes dont les questionnements et les résultats comblent un 

1. En 2017, plus de 26 % des personnes en emploi en zone rurale « autonome très peu dense » 
sont ouvrières contre 7 % de cadres. Voir le rapport, La France et ses territoires. Insee références. 
Édition 2021, 2021, Insee, Montrouge (<https://www.insee.fr/fr/statistiques/5040030>).



JEUNESSES POPUL AIRES 11

vide dans la littérature. En amont, ces publications s’inscrivent dans la lignée 
de précédentes, à l’image de la revue Savoir/Agir, parue en 2016, sur le thème 
des « Jeunesses rurales ». Du côté de la géographie, nous pouvons mentionner 
le numéro de Noroîs sur la « Recomposition des espaces ruraux » [2007], qui 
interroge notamment la nouvelle dé�nition de « rural » introduite par l’Insee 
en 2020, laquelle privilégie le critère de la densité. Comme son titre l’indique, 
ce dossier « jeunesses populaires » prend aussi place dans les recherches sur 
les classes populaires, dont on sait qu’elles sont des catégories de plus en plus 
présentes loin des grandes villes devenues inabordables. D’ailleurs, la sociolo-
gie des classes populaires s’intéresse de plus en plus aux espaces périurbains 
et ruraux, dans lesquels on retrouve encore des sociabilités marquées par une 
dominante populaire, en lien avec la persistance de viviers  d’emplois ouvriers 
dans les secteurs tels que l’industrie de l’agroalimentaire et la logistique. 
Les articles réunis dans ce numéro alimentent ainsi les ré�exions autour de 
 l’hétérogénéité sociale et spatiale des classes populaires, dans le sillage des dos-
siers de Sociétés contemporaines « classes populaires d’aujourd’hui.  Questions 
de morphologie et de styles de vie » [2019], ou encore de Sociologie « Eux/nous/
ils » [2019]. En�n, sur les thèmes du genre, du travail ou encore du logement, 
ce numéro d’Études rurales s’inscrit dans la continuité des analyses de l’évo-
lution de la division du travail au sein des ménages populaires, à l’image des 
dossiers de la revue Genèses « genre et pratiques populaires » [2006] et « La 
production quotidienne du genre en milieu populaire » [2018]. Au �l de ces 
dossiers, on assiste donc à un intérêt progressif et croisé des sciences sociales 
pour les populations vivant dans les espaces ruraux, venant prendre à contre-
point la question de leur déserti�cation et celle de leur vieillissement.

À l’heure où, en France, les inégalités économiques s’accroissent 2, une 
partie du champ politique tente d’éluder ces inégalités de classes sociales et 
préfère imposer une lecture territoriale lapidaire qui renvoie simplement au 
fait de vivre au bon ou au mauvais endroit. S’intéresser aux jeunesses rurales 
en tant qu’elles sont, plus qu’ailleurs, des jeunesses de classes populaires va 
en cela à l’encontre des oppositions médiatisées entre jeunesses urbaines et 
rurales. Mais aussi, contre le discours de prédiction d’une société de plus en 
plus �uide où les contraintes spatiales seraient amoindries par la techno-
logie, les enquêtes montrent que les parcours individuels et  générationnels 
demeurent marqués par les territoires dans lesquels ils évoluent. Si l’on 
observe des proximités importantes dans les parcours de vie entre les jeunes 
des classes populaires vivant en milieu urbain ou rural, l’éloignement des 
pôles universitaires ou de formation dans le supérieur tout comme les ten-
sions importantes sur les secteurs d’emplois de proximité disponibles sont 
caractéristiques des espaces ruraux. Dès lors, lorsqu’on regarde les chi�res 

2. Voir V. Albouy, et al., « En 2021, les inégalités et la pauvreté augmentent », 2023, Insee 
 première, no 1973.
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sur la scolarité, on s’aperçoit que les jeunes qui restent vivre en milieu rural 
détiennent nettement moins souvent un baccalauréat général ou technolo-
gique (31 % contre 81 %) 3 et plus fréquemment un baccalauréat professionnel 
(12 % contre 8 %). Aussi lorsqu’ils et elles poursuivent après le bac, cela se 
fait davantage dans des formations professionnelles ou de type brevet de tech-
nicien supérieur (BTS), lesquelles sont souvent implantées dans des lycées 
ou des centres de formation par apprentissages dispersés sur le territoire 4. 
L’étude de l’orientation scolaire des jeunes de classes populaires rurales 5 
[Alpe 2006 ; Lemêtre et Orange 2016 ; Agnoux 2022] montre d’ailleurs qu’à 
résultats scolaires égaux des jeunes urbains, les ruraux s’orientent davan-
tage vers des �lières professionnelles, dans un contexte où les inégalités sur 
le marché du travail restent très marquées par niveau de diplôme. Or si la 
période post-bac constitue en France une étape si décisive pour l’avenir pro-
fessionnel des individus, c’est qu’elle combine les e�ets de localisation avec 
d’autres variables lourdes telles que l’origine sociale. L’enquête Génération 
2017 du Céreq qui permet d’étudier l’accès à l’emploi des jeunes sortis du 
système éducatif la même année, quel que soit le niveau ou le domaine de 
formation atteint, montre qu’en dépit de la part plus importante que repré-
sentent aujourd’hui les diplômés du supérieur, et notamment les bac +5 et 
plus, l’accès aux études supérieures reste très inégal en fonction de la caté-
gorie socioprofessionnelle des parents : 57 % des enfants de cadres sortent 
diplômés du supérieur long, contre 8 % des enfants d’ouvriers [Le Bayon et 
al. 2022]. L’accès aux �lières sélectives est encore plus inégalitaire : 19 % des 
enfants de cadres sortent diplômés d’une école de commerce ou d’ingénieur, 
pour moins de 2 % des enfants d’ouvriers et 5 % des enfants d’employés. Dans 
le but de comprendre les sorties du système éducatif « par défaut », les cher-
cheurs évoquent un faisceau de motifs parmi lesquels le fait que « les jeunes 
ne trouvent pas tous un écho favorable à leurs aspirations, du fait de résultats 
scolaires insu�sants (16 %), d’une formation refusée (9 %), de l’éloignement 
des formations envisagées (7 %), etc. Certains se voient contraints de termi-
ner leur scolarité pour des raisons personnelles et familiales ou pour des 
raisons matérielles » [Coupié et al. 2022 : 3]. Reliant la question de la scolarité 
aux conditions d’existence, cette enquête montre par ailleurs que la di�culté 
d’accès au logement est rarement citée comme motif d’arrêt des études, même 
si elle a pu empêcher 12 % des jeunes d’accéder à la formation choisie ou 
à l’établissement souhaité. Les auteurs en concluent que « les jeunes de la 
Génération 2017 ont donc quitté le système éducatif pour la vie active très 

3. Voir C. Brutel, « Entre ville et campagne, les parcours des enfants qui grandissent en zone 
rurale », 2022, Insee première, no 1888. 
4. Idem.
5. Voir Y. Grelet et C. Vivent, « La course d’orientation des jeunes ruraux », Céreq bref, no 292, 
2011.
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inégalement dotés et préparés à la quête de l’emploi qui s’annonce, les expo-
sant plus ou moins aux di�cultés d’insertion » [idem]. C’est à la lumière de 
ces données que les contributions de ce dossier thématique viennent éclairer 
les inégalités socio-économiques, les rapports de genre et les mécanismes de 
construction du capital d’autochtonie.

L’imbrication du social et du spatial

Depuis les travaux de Jean-Pierre Terrail et d’autres à sa suite, la littéra-
ture sociologique a bien cerné les ambivalences de l’implication des classes 
populaires et de leur famille dans le jeu scolaire, en montrant à la fois une 
adhésion recherchée à ce jeu (en particulier chez les �lles, dont les résultats 
sont meilleurs), tout en soulignant les processus de relégation et d’exclusion 
qui sont à l’œuvre [Terrail 1992 ; Beaud 2009 ; Hugrée 2009 ; Périer 2005 ; 
Poullaouec 2010]. Dès lors, la propension plus importante de jeunes ruraux 
à faire des études courtes semble s’expliquer par un attachement au territoire 
d’origine, par la structuration de l’o�re de formation de proximité, de l’écono-
mie du territoire et par l’existence de freins à la mobilité. L’aspect �nancier 
limite également la poursuite des études supérieures, notamment quand elles 
nécessitent le départ des jeunes du foyer parental. Les enquêtes montrent, à 
ce sujet, que les jeunes femmes partent plus souvent que les jeunes hommes 
pour leurs études [Coquard op. cit. ; Guéraut et al. 2021]. Cela est directement 
lié avec le constat mentionné plus haut, d’une meilleure réussite scolaire des 
�lles de classes populaires par rapport aux garçons, mais aussi, aux perspec-
tives d’emplois locaux, qui ne sont pas toujours également réparties entre 
�lières à recrutement plus masculin et �lières à recrutement plus féminin. 
On en revient alors aux disparités fortes entre les régions et à l’importance de 
penser les jeunes ruraux dans leur hétérogénéité. Par exemple, en Marne et 
en Haute-Marne, deux départements qui se caractérisent par une importante 
part d’espaces ruraux en déclin [Coquard op. cit.], les départs des jeunes autour 
de 18 ans sont plus fréquents que dans les autres départements. La part des 
18-24 ans vivant dans le rural y est respectivement inférieure de 20 et de 17 
points à celle des 3-17 ans. À l’inverse, dans le Haut-Rhin, région plus riche et 
dynamique en termes d’emplois, avec des campagnes proches des villes uni-
versitaires, peu de jeunes majeurs quittent le milieu rural pour l’urbain. La 
Meurthe-et-Moselle et le Bas-Rhin sont les départements ayant la plus faible 
proportion de 18-24 ans vivant dans le rural, tandis que la Meuse et les Vosges, 
départements plus ruraux, sont ceux où cette proportion est la plus élevée 6.

6. Voir la note de l’Insee, « Une jeune sur trois vit dans une commune rurale », Insee �ash grand 
Est, no 55, Insee, 18 janvier 2022.
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L’approche par l’espace pour rendre compte des inégalités qui traversent 
la jeunesse prend également du sens lorsqu’on s’attache à regarder la répar-
tition spatiale des actifs selon leur catégorie sociale. En e�et, la part des 
cadres et des professions intermédiaires augmente au fur et à mesure qu’on 
se rapproche des territoires sous forte in�uence d’un pôle urbain. Dans les 
 communes rurales plus éloignées des pôles, les emplois o�erts correspondent 
davantage à des emplois d’ouvriers, en lien avec un poids plus important de 
l’industrie 7. Les niveaux de vie sont liés au type d’emplois et aux secteurs 
 d’activité et diminuent quand on s’éloigne des pôles. En 2018, la part des per-
sonnes pauvres varie du simple au double entre les types de territoires ruraux, 
passant de 8,5 % dans le rural sous forte in�uence des pôles, à 17,0 % dans le 
rural autonome très peu dense. Dans ces territoires, le taux de pauvreté est 
donc plus élevé que dans l’urbain (15,6 %) 8. 

Comment les jeunes ruraux voient le monde

Appréhender les jeunesses rurales aujourd’hui revient selon nous à faire 
le constat d’une nécessaire rupture avec le « modèle des univers ségrégés », 
comme le souligne Olivier Schwartz [2011] pour ce qui est des classes popu-
laires. Autrement dit, il n’est plus justi�é de supposer une coupure nette 
entre le monde des classes populaires et le reste de la société. Car en réalité, 
les enquêtes montrent que ces catégories adhèrent en grande partie aux hié-
rarchies symboliques dominantes et ont des aspirations qui se retrouvent 
dans d’autres catégories, notamment chez les classes moyennes. Les travaux 
sociologiques montrent d’ailleurs que les conditions d’existence des classes 
populaires, et a fortiori des jeunesses rurales, ont été transformées par la mas-
si�cation scolaire, l’accès croissant à des biens de consommation de masse, 
le développement de la « société salariale » associée à un certain nombre de 
supports de protection sociale [Castel 2003], la tertiarisation du marché du 
travail et la féminisation de la population active. Toutes « ces évolutions ont 
modi�é les domaines du commun, du jugement et des aspirations person-
nelles dans les classes populaires » [Masclet et al. 2020 : 27]. Cependant, les 
travaux récents sur ces classes sociales pointent la persistance de formes d’au-
tonomie culturelle, voire de développement de contre-modèles culturels, et le 
rejet de certaines pratiques dominantes, avec par exemple un goût du hasard 
[Amadieu 2015], un « goût du temps » [Verret 1996] ou encore pour les loi-
sirs productifs [Weber 1989] qui se retrouvent par exemple dans le rapport 
aux vacances [Périer op. cit.]. Ces enquêtes mettent en exergue des formes 
de « réappropriation » des normes dominantes, un travail de conquête des 

7. Voir le rapport, La France et ses territoires. Insee références. Édition 2021…
8. Idem.
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normes variable selon les contextes et les domaines considérés [Masclet et al. 
op. cit.]. Le terme de réappropriation fait d’ailleurs ressortir les « ambivalences 
entre remise en cause, transformation et légitimation » [Selponi 2020 : 50] 
qu’entretiennent les classes populaires aux normes dominantes.

Comprendre les pratiques et visions du monde des jeunes ruraux est donc 
l’un des enjeux contemporains des sciences sociales. C’est là que le capital 
d’autochtonie peut être mobilisé pour saisir « l’ensemble des ressources que 
procure l’appartenance à des réseaux de relations localisés » [Renahy op. cit. :  9]. 
Cette notion a l’intérêt d’attirer l’attention sur des logiques déterminantes dans 
les trajectoires individuelles, mais qui échappent aux analyses trop macro. 
Elle permet de percevoir à quel point l’ancrage local peut constituer le prin-
cipal support de ressources sociales qui serait propre aux classes populaires, 
et qui prend d’autant plus de sens dans la compréhension des conditions de 
vie des ruraux. Cette notion de capital d’autochtonie aide à saisir comment 
se construisent les « choix  » des jeunes, notamment entre le fait de partir 
ou de rester. Cette perspective d’analyse permet, dans le même temps, de 
 comprendre le fait que la forte sédentarité rurale est socialement di�érenciée 
au sein de la jeunesse [Renahy op. cit ; Coquard op. cit. ; Amsellem-Mainguy 
op. cit. ; Orange et Renard, 2022 ; Agnoux op. cit.]. Sans être la norme partagée 
par tous, l’enracinement lié au sentiment d’appartenance [Guérin-Pace 2006] 
mérite d’être interrogé en multipliant et en diversi�ant les terrains et métho-
dologies d’enquêtes. En e�et, s’il peut être observé chez les jeunes vivant 
dans les espaces ruraux, on le retrouve aussi dans certains milieux urbains y 
 compris des quartiers populaires [Beaud 2003].

L’apport des enquêtes au prisme du genre

De par leur diversité, les enquêtes sur les jeunes ruraux ouvrent la possibi-
lité de pointer l’hétérogénéité de la jeunesse et ce faisant, d’analyser au plus 
près la recomposition de la strati�cation sociale [Mauger 2001 ; Chamboredon 
2015]. Mais si la construction localisée des rapports de classe a fait l’objet de 
nombreuses enquêtes rurales [Bruneau et al. op. cit.], leur imbrication avec 
les rapports de genre a mis plus de temps à émerger. Comme en témoigne la 
composition de ce numéro d’Études rurales, depuis une dizaine d’années, les 
recherches sociologiques sur les espaces ruraux ont commencé à montrer que 
les inégalités de genre en leur sein étaient particulièrement accentuées. Ainsi 
des enquêtes qualitatives se sont intéressées aux conditions de vie des jeunes 
femmes qui y résident en faisant varier les types d’espaces étudiés et les proto-
coles méthodologiques [Clair 2011 ; Lechien 2013 ; Amsellem-Mainguy op. cit. ; 
Orange et Renard op. cit. ; Agnoux op. cit.]. Ces travaux montrent que dans les 
espaces ruraux, le marché du travail est généralement défavorable aux femmes, 
malgré des variations locales, avec des inégalités de genre  particulièrement 
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marquées chez les jeunes 9 [Arrighi 2004] où l’on observe une surreprésen-
tation de l’emploi féminin peu quali�é et des conditions de travail dégradées. 
L’éloignement de l’o�re d’enseignement (en particulier supérieur) renchérit 
le coût des études pour les jeunes femmes de classes populaires et in�uence 
leurs aspirations scolaires et professionnelles [Lemêtre et Orange op. cit.]. Par 
ailleurs, s’agissant des conditions d’emploi et de travail proposées localement 
aux jeunes femmes, les enquêtes montrent combien leur insertion profession-
nelle s’inscrit dans un marché du travail restreint où le secteur médico-social 
ou de l’aide à la personne est surreprésenté – plus encore dans les territoires 
vieillissants – et désigné comme un secteur d’avenir [Agnoux op. cit. : 27]. 
 L’injonction à la conciliation entre vie familiale et vie professionnelle faite aux 
femmes demeure et ce, malgré les ressources de la proximité liées à l’entraide 
familiale qui leur permettent d’articuler les impératifs professionnels et fami-
liaux au moment de l’entrée dans la vie adulte [Orange et Renard op. cit.]. Les 
di�érentes formes d’entraides ont d’autant plus  d’importance que les jeunes 
femmes se trouvent plus qu’ailleurs confrontées à des emplois précaires et/ou 
sous quali�és, un temps de travail partiel et/ou fractionné subi, des horaires 
de travail décalés ou avec des amplitudes aléatoires, une faible reconnais-
sance de compétences qui se trouvent alors naturalisées, avec à chaque fois 
des rémunérations basses 10. Dans un contexte économique et social qui s’est 
durablement dégradé tout en encourageant l’entreprise de soi [Abdelnour 
2017], les  expériences des jeunes femmes qui vont vers l’auto emploi, celles 
qui tentent d’être indépendantes, sans patron, autoentrepreneuses ou à leur 
compte  [Barrois et Devetter 2017 ; Jourdain 2018] mettent en lumière la per-
sistance de di�cultés et d’inégalités.

Si un certain nombre de traits communs aux espaces ruraux in�uencent 
l’entrée dans la vie adulte de celles qui y résident, leurs conditions de vie et 
leurs aspirations ne di�èrent pas radicalement de celles qui vivent dans les 
espaces urbains 11. Cette continuité entre les modes de vie des jeunes de classes 
populaires urbaines et rurales a été mise en évidence notamment à propos 
de l’entrée dans la sexualité [Clair op. cit.] ou encore à propos des pratiques de 
mobilité quotidiennes dans l’espace public [Devaux et Oppenchaim 2017]. On 
comprend alors que si le milieu social et les ressources �nancières pèsent sur 
la durée et le niveau d’études, d’autres circonstances in�uent sur la décision 
d’entrée dans la vie active.

9. Voir C. Kula et I. Gueguen, Étude relative aux freins et aux leviers pour l’accès des femmes à 
l’emploi dans les territoires ruraux. Rapport �nal, Commissariat général à l’égalité des territoires/ 
ministère de la Cohésion des territoires/Geste/Perfegal, Paris, janvier 2018.
10. Voir L. Pinel, « Études, emploi, ressources : les jeunes ruraux sont-ils di�érents des jeunes 
urbains ? », Études et résultats. Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques, 
no 1155, juillet 2020.
11. Idem.
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Variété des terrains, communauté de questionnements

Les publications réunies dans ce dossier donnent une place centrale aux condi-
tions de travail des jeunes dans un contexte de dégradation des trajectoires 
professionnelles à cet âge de la vie. D’un autre côté, on perçoit clairement, 
par la composition de ce numéro, que cette thématique « classique » est abor-
dée au croisement d’autres questionnements qui redé�nissent aujourd’hui ce 
que l’on entend par « jeunes ruraux ». Nous pensons ici, en premier lieu, à 
la question du genre, puis à celle des mobilités. Alors que la spéci�cité de la 
condition féminine rurale et populaire était relativement laissée au second 
plan, deux articles portent directement sur les jeunes femmes rurales. Citons 
d’abord la contribution de Sophie Orange et Fanny Renard, qui proposent de 
s’intéresser à ces « femmes qui tiennent la campagne » [Orange et Renard op. 
cit.] pour étudier leurs modalités d’entrée sur le marché du travail local au 
prisme des dispositifs d’insertion. À partir d’une enquête menée dans des 
communes éloignées des grandes métropoles et situées principalement dans 
le Centre Ouest, les autrices démontrent l’imbrication des dispositifs d’aide 
d’État avec les logiques d’interconnaissance dans l’accès à l’emploi des jeunes 
femmes. L’intérêt de cette approche des milieux ruraux au prisme du genre et 
de la jeunesse est double, d’abord, il s’agit d’interroger les inégalités sexuées 
dans ces espaces, ensuite, l’enjeu est de penser les mondes ruraux autrement 
qu’au prisme des activités masculines généralement mises en avant à tous 
niveaux. La contribution de Margot Imbert nous plonge dans le quotidien de 
jeunes femmes vivant en dans une zone dépeuplée de la Bourgogne. Elle inter-
roge plus particulièrement les conditions dans lesquelles les jeunes femmes 
peuvent construire des sociabilités. L’article révèle la di�culté d’entretenir des 
liens d’amitié qui se structurent (interconnaissance) et se sous-structurent 
(groupe d’amis) en fonction des a�nités masculines. Les deux articles o�rent 
ainsi deux apports sur la socialisation genrée et les sociabilités des jeunes 
femmes des classes populaires rurales, mais surtout relient ces deux aspects 
au contexte plus global du marché du travail, où les tensions dans certains 
secteurs mettent en concurrence les jeunes femmes et viennent ampli�er la 
dépendance de ces dernières aux sociabilités familiales ou à celles de leurs 
conjoints. Ensuite, en tant que piliers biographiques du passage à l’âge adulte : 
le travail et le logement sont avec les mobilités à la croisée de l’ensemble des 
contributions. Venant renouveler le champ des recherches sur les conditions 
de travail des jeunes de milieux populaires, l’article d’Alexandre Barbet éclaire 
de manière originale les parcours spéci�ques des jeunes ouvriers en contexte 
transfrontalier avec la Suisse, entre enrichissement relatif par le travail et 
maintien dans les sociabilités populaires de leur lieu de vie. On y perçoit 
alors l’importance de considérer l’hétérogénéité des espaces ruraux, entre des 
zones industrielles en déclin et l’attrait de bassin d’emplois dynamiques qui 
polarisent l’espace des possibles professionnels pour les jeunesses. De cette 
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manière, ces approches sociologiques très attentives aux contextes locaux 
trouvent un écho dans l’article de Mélanie Gambino, Fabrice Esca�re et Jules 
Gales qui comparent deux zones rurales d’Occitanie en tension immobilière 
et croisent les conditions de logement des jeunes (dans une petite ville rurale 
et un espace rural di�us) avec les politiques locales de l’habitat, y compris sur 
le logement social.

En proposant de réunir des contributions issues d’enquêtes récentes au 
sein des mondes ruraux de la France hexagonale, ce dossier entend montrer 
la richesse d’une approche par classe d’âge à laquelle fait écho la contribu-
tion photographique au dossier de Cédric Calandraud, qui a suivi pendant 
plusieurs mois, voire plusieurs années, des jeunes de l’est et du nord de la 
Charente. Avec son regard et la sélection des photos, il apporte un éclairage 
original sur les jeunesses populaires rurales où l’on retrouve les grandes thé-
matiques abordées dans les articles académiques. Il rejoint les auteurs et les 
autrices de ce dossier dans une même nécessité de prendre en compte les 
éventuelles spéci�cités de classe et de territoire mais aussi de genre pour 
 comprendre les mécanismes de persistances des inégalités. Les contributions 
font, en�n, le pari que nombre de mécanismes, identi�és pour les contextes 
ruraux, sont valables pour la jeunesse populaire plus largement, avec laquelle 
celles et ceux – qui ont grandi et habitent à la campagne – partagent un 
ensemble de contraintes, parfois ampli�ées par la con�guration spatiale.
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